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Employeurs, 
prévenons ensemble 
la désinsertion 
professionnelle

Béziers Clémenceau
79, avenue Georges Clémenceau
BP 40080
34502 Béziers Cedex
Tél. 04 67 09 27 70
Fax 04 67 09 27 79

Colombiers
1, rue des Anciennes Carrières
3CA - ZAE Cantegals
34440 Colombiers
Tél. : 04 67 35 83 40

Agde
Centre Médical Vitalis
2, rue Dr. Schweitzer
Route de Rochelongue
34300 Agde
Tél. : 04 67 01 69 50

Béziers La Deveze
19, avenue Jean Foucault
ZI - BP 40080
34502 Béziers Cedex
Tél. : 04 67 09 29 46

Bédarieux
PRAE Cavaillé Coll
14, rue Aristide Cavaillé Coll
34600 Bédarieux
Tél. : 04 48 44 01 50

Tourbes
ZONE PLEIN SUD
Chemin de Conas
Bât C – 1er Etage
34311 Tourbes
Tél: 04 67 98 96 37

RQTH : la reconnaissance 
de la qualité de 
travailleur handicapé
 Démarche personnelle à l’initiative du salarié.

 Statut administratif permettant de reconnaître les problèmes 
de santé et leurs conséquences sur la vie au travail.

 Répond à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés par 
les entreprises : taux d’emploi fi xé à 6 % pour toute entreprise 
d’au moins 20 salariés.

L’ assistante sociale du Service de Santé au Travail accompagne 
le salarié dans la mise en œuvre de cette démarche.

 Permet à l’employeur et au salarié d’être accompagnés par 
des services spécialisés (CAP EMPLOI) et de bénéfi cier de 
subventions (AGEFIPH) : fi nancement d’aide technique, de 
prestation d’orientation et d’appui spécifi que (PAS)

Obligation de l’employeur de déclarer tout salarié RQTH au 
médecin du travail. 

Prévenir
Détecter
Prévoir

Gardons
le contact
Pour tout conseil concernant la santé au travail de vos 
salariés, vous pouvez vous adresser à votre médecin 
du travail ou à l’infi rmière en santé au travail sur l’un 
de nos sites de l’Ouest Hérault.

Rendez-vous de liaison
Qui peut le demander ?
L’employeur peut le proposer au salarié après 30 jours 
d’arrêt.

 Le salarié n’est pas obligé de s’y rendre. 
 Le salarié peut également demander un rdv et l’employeur
 a l’obligation de le mettre en place sous 15 jours.

Quel en est l’intérêt ?
Maintenir le lien entre le salarié et son employeur pendant 
l’arrêt de travail afi n de l’informer qu’il peut bénéfi cier 
d’actions de prévention de la désinsertion professionnelle, 
d’une visite de pré-reprise et de mesures d’aménagement de 
poste et/ou de temps de travail.
Le service de santé au travail doit être informé 8 jours avant 
la tenue du RDV. Le service de santé peut être représenté par 
un membre de l’équipe pluridisciplinaire ou par un membre de 
l’équipe de la cellule PDP.

                            

Contactez notre cellule de Prévention 
de la Désinsertion Professionnelle (PDP) :

par mail : secretariat-pdp@aist-beziers.org 
par téléphone au : 06 34 18 57 50



La cellule PDP de l’AIST, 
un travail en partenariat

Comprendre la 
Prévention
de la Désinsertion
Professionnelle 
(PDP)
La PDP, c’est quoi ?
C’est prévenir le risque de perte d’emploi ou de 
capacité de travail d’un salarié à la suite d’une 
dégradation de sa santé. Cette altération peut être 
d’origine professionnelle ou non.

Quels en sont les objectifs ?
Pour le salarié :

Éviter le licenciement pour inaptitude.
Permettre un retour à l’emploi :
-  au même poste ou sur un autre poste dans 
l’entreprise d’origine.
 -  par l’accompagnement ou la réorientation    
professionnelle.

Pour l’employeur :
Conserver dans ses e� ectifs les compétences et 

l’expérience des salariés.
 Répondre à l’obligation d’emploi de travailleurs 

handicapés fi xée à 6 % de masse salariale (entreprise 
de 20 salariés ou plus). 
 Sécuriser les parcours professionnels des salariés.
 Favoriser l’amélioration des conditions de
travail et de productivité.

Le repérage du risque de désinsertion 
professionnelle doit se faire au plus tôt pour 
que la démarche de maintien dans l’emploi soit 
enclenchée.

Démarche de la 
visite de pré-reprise
Article R4624-29 du code du travail
C’est un examen médical avec le médecin du travail qui 
prépare la visite de reprise. Il est e� ectué pendant l’arrêt 
de travail, avant la visite de reprise.

Qui est concerné ?
Tout salarié, quelle que soit la nature de l’arrêt de travail. 

Qui peut la demander ?
 Le salarié directement auprès du service de santé au 

travail. 

 Le médecin traitant.

 Le médecin conseil de la sécurité sociale.

Quel en est l’intérêt ?
 Étudier les conditions de reprise au poste de travail.

 Évaluer les propositions d’aménagement, éventuellement 
nécessaires en fonction de l’état de santé (temps partiel 
thérapeutique, reclassement,…).

 Défi nir des solutions de réinsertion dans le cas où la 
reprise du travail au poste n’est pas envisageable.

Quel est votre rôle en tant qu’employeur ? 
L’employeur ne peut pas directement demander une visite 
de pré-reprise, mais peut informer le salarié de cette 
possibilité en lui communiquant les coordonnées du 
médecin du Travail référent.

Des solutions pour le 
maintien dans l’emploi
1 - Le temps partiel thérapeutique
Prescrit par le médecin traitant, son organisation est élaborée 
en concertation avec le médecin du travail, l’employeur et le 
salarié. 

Le poste de travail peut être aménagé en termes de rythme, de 
durée et/ou de charge.

2- L’aménagement de poste de travail
Il peut concerner l’aménagement matériel du poste, 
l’organisation et/ou le rythme de travail.

3 - Le reclassement interne
Il est possible de repositionner le salarié sur un autre poste, en 
cas d’échec de maintien à son poste.

Les membres de la cellule PDP :
 Le médecin du travail 

responsable de la cellule ;
 Le médecin du travail ;
 La coordinatrice de la cellule ;
 L’infi rmière en santé au travail ;
 L’assistante sociale ;
 L’ergonome ;
 La psychologue du travail ;
 La conseillère en prévention 

des risques professionnels ;
 L’assistante de la cellule.

Nos partenaires :
 Service social Assurance 

Maladie / CARSAT ;
 Cap emploi.

Les autres acteurs de la PDP :
 Médecin traitant ;
 Médecin conseil ;
 L’entreprise (direction, RH, CSE) ;
 MDA / MDPH (Maison 

de l’Autonomie / Maison 
Départementale pour les Personnes 
Handicapées)
 AGEFIPH (Association nationale 

de gestion du fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes 
handicapées) ;
 FIPHFP (Fonds pour l’insertion 

des personnes handicapées dans la 
Fonction publique) ;
 Association OETH (Objectif 

emploi des travailleurs
Handicapés) ;
 DREETS (Direction régionale 

interdépartementale de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des 
solidarités) ;
 CEP (Conseil en évolution 

professionnelle) Avenir Actif ;
 Transition pro Occitanie ;
 France Travail ;
 UGECAM Occitanie…

4 - Les actions d’évaluation, d’accompagnement, 
d’information, de conseil et le bilan de compétence.
Elles permettent d’élaborer de nouvelles perspectives 
professionnelles. 
5 - Les outils de mise en situation 
PMSMP (période de mise en situation en milieu 
professionnel), Essai encadré
6- La formation professionnelle continue en vue d’une 
réorientation professionnelle
7- Les subventions 

Pour les Bénéfi ciaires de l’obligation d’emploi des 
travailleurs handicapés (BOETH): fi nancements AGEFIPH, 
FIPHFP, OETH

Pour tous les actifs du secteur privé : FIPU (Fond 
d’Investissement pour la Prévention de l’Usure 
professionnelle)

  À savoir
Il est important de ne pas attendre la fi n des indemnités journalières,
ni la stabilisation ou l’amélioration des problèmes de santé pour agir.

  

  À savoir
La concertation en direct de tous ces 
acteurs permet d’établir, le plus tôt possible, 
un plan d’action qui permet le maintien 
dans l’entreprise ou la reconversion 
professionnelle.

  


